ACCORD  sur les conditions  et les garanties sociales 
en cas de  travail le dimanche 
Préambule 

Compte tenu des  nouvelles dispositions légales relatives au principe du repos dominical et visant à adapter des dérogations à ce principe, les partenaires sociaux ont décidé de se réunir pour négocier sur les conditions de travail du dimanche.

Les différentes organisations syndicales ont clairement réaffirmé leur opposition au principe du travail du dimanche. 

Toutefois, elles sont conscientes de la nécessité d’apporter  des garanties aux salariés concernés par le travail du dimanche, notamment pour éviter d’avoir de traitements différents pour les salariés selon le  cas de dérogation à l’interdiction du travail du dimanche (PUCE, Zone touristique, autorisations temporaires,…).
La négociation a donc porté sur tous les cas de dérogation à l’interdiction du travail du dimanche.
ARTICLE 1 : salariés concernés

Sont concernés par le présent accord tous les collaborateurs pouvant être  amenés à  travailler le dimanche.

Ne pourront pas travailler le dimanche les  jeunes de moins de 18 ans. 

Un  stagiaire non indemnisé ne pourra pas être présent le dimanche. 
Les contrats de travail ne comporteront  aucune mention sur le travail du dimanche 
ARTICLE 2 : Principe de base : le volontariat

Le travail du dimanche repose chez DECATHLON sur un incontournable : le volontariat des collaborateurs quelque soit leur statut. 

ARTICLE 3 : Contreparties accordées aux salariés privés du repos dominical : un  volontariat développé

1°) Dans le cadre des ouvertures des magasins autorisées par le maire (article L3132-26 en vigueur) et des dérogations ponctuelles au repos dominical notamment pour l’organisation de manifestations telles que le Vital sport ou  pour des travaux  (article L3132-20 en vigueur)…, une feuille d’appel au volontariat sera affichée en magasin : cette feuille  mentionne la date du dimanche concerné. Elle rappelle le principe du volontariat, ainsi que les conditions de rémunération et de repos compensateur. Chaque collaborateur volontaire pour travailler le dimanche y annotera ses nom, prénom  et sa signature.

2°) PUCE et Zone Touristique
Chaque début d’année civile,  il sera remis aux collaborateurs une fiche, au sein de laquelle, il indiquera s’il  souhaite ou non  travailler le dimanche

· Si le collaborateur exprime vouloir travailler le dimanche,  il est probable qu’il ne soit pas  disponible tous les dimanches. Il  pourra mentionner dans cette fiche, les dimanches qu’il ne souhaite pas travailler, s’il les connait dès le mois de janvier.  Le responsable hiérarchique respectera  le souhait de chacun de ses collaborateurs.
· Dans le courant de l’année, et en dehors des dimanches précités,  le collaborateur peut se  déclarer indisponible pour travailler un dimanche, en prévenant son responsable hiérarchique au moins 4 semaines à l’avance pour qu’il en tienne compte dans l’élaboration des plannings. Le responsable hiérarchique respectera  la demande de son collaborateur.

· Dans l’hypothèse où un collaborateur demanderait à ne pas travailler un dimanche, moins de  quatre semaines à l’avance,  l’accord du responsable hiérarchique sera nécessaire.
ARTICLE 4 : Contreparties accordées aux salariés privés du repos dominical  en matière de rémunération

Outre les garanties proposées à l’article précédent, lorsque les salariés travaillent le Dimanche,  l’entreprise s’engage à ne pas faire de distinction selon le cas de dérogation au repos dominical.

Les heures de travail réalisées le dimanche sont majorées de 100%, sur la base de leur taux horaire pour les employés et sur la base du forfait jour pour les cadres
ARTICLE 5 : Contreparties accordées aux salariés privés du repos dominical  en matière de repos

De plus et afin de pouvoir avoir 2 jours de repos dans la semaine, chaque collaborateur privé du repos dominical bénéficie d’un jour de récupération (non rémunéré) quelque soit le volume horaire travaillé le dimanche
L’article L3132-27 al3 prévoit que lorsque le repos dominical est supprimé un  dimanche  précédant une fête légale, le repos compensateur est donné le jour de cette fête. Décathlon décide de ne pas recourir à cette disposition

En cas de travail régulier le dimanche,  à la demande du collaborateur le jour de repos compensateur sera fixe.

ARTICLE 6 : Contreparties accordées aux salariés privés du repos dominical  en matière de durée quotidienne planifiée le dimanche
En cas de travail le dimanche et sauf demande écrite contraire d’un collaborateur pour une durée moindre, la durée effective de travail le dimanche sera au minimum de 5 heures continues, sauf demande du collaborateur.

ARTICLE 7 : Evolution de la situation personnelle des salariés privés du repos dominical pour les magasins situés dans un PUCE ou en zone touristique
Si à un moment donné,  pour des raisons qui lui sont propres, un collaborateur ne souhaite plus travailler le dimanche,  il lui suffira d’en informer, par écrit, son responsable hiérarchique un  mois à l’avance. Dans ce cas, son responsable s’engage à ne plus le planifier  le dimanche, au plus tard un  mois après sa demande écrite.
Le refus de travailler le dimanche pour un salarié ne constituera pas une faute. Il ne pourra faire l’objet d’aucune pression, chantage, sanction ni d’un licenciement. De la même façon, il ne pourra pas être à l’origine d’une mutation dans un autre magasin

En aucun cas le travail du dimanche ne doit  être l’occasion de transférer une partie de la charge de travail des employés vers les cadres. Les directeurs de magasin veilleront à ce principe. Ils vérifieront également que chaque cadre puisse se déterminer librement sur son souhait de travailler ou non le dimanche, sans que ce choix puisse le pénaliser en aucune manière.
ARTICLE  8 : Engagements  en termes d’emploi /  en faveur de  personnes handicapées / publics en difficultés
1°) Pour les magasins déjà ouverts le dimanche, l’obtention de dérogation au repos dominical permettra de maintenir  les emplois.
2°) Pour les magasins situés en zone touristique qui seraient amenés à ouvrir le dimanche, des embauches supplémentaires auront lieu.
 3°) L’entreprise s’est engagée à travers un accord collectif pour les personnes handicapées, à embaucher pour la période  2008 - 2010 au  moins 135 personnes handicapées dont 70% en CDI. 
4°) L’entreprise favorisera l’embauche d’étudiants, pour leur permettre de financer leurs études.
5°) le présent accord laisse toute la place aux  initiatives locales en matière d’action pour l’insertion.

ARTICLE 9 : Durée de l’accord et date d’application

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il s’applique au sein de toutes les sociétés composant l’UES DECATHLON
Le présent accord est applicable à compter de sa signature, il se substitue à tout autre usage, pratique ou accord local.
Lors des négociations annuelles obligatoires, un point sur le travail du dimanche sera systématiquement  réalisé.
Il sera établi en un nombre suffisant d'exemplaires pour remise à chacune des organisations syndicales signataires. Il sera déposé auprès de la Direction Départementale du Travail et de l’Emploi  et au conseil de prud’hommes du lieu de signature du présent accord.

Fait à Bron, le 4 décembre 2009
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